
Les pressions de la mondialisation, la croissance des flux
de marchandises, de capitaux, de services, d’information
et de biens culturels ainsi que l’augmentation des mouve-
ments de population modifient rapidement l’environne-
ment des sociétés. Certaines sont pleinement gagnantes
alors que d’autres tirent peu de bénéfices ou se retrouvent
lésées. Les inégalités se creusent et les tendances au repli
identitaire se renforcent. Ces phénomènes semblent inhé-
rents à la manière dont le système global est aujourd’hui
gouverné.

Dans ce contexte, l’action de l’Etat apparaît nécessaire
et urgente. De nouvelles approches de la gouvernance
sont à mettre en œuvre si l’on veut atteindre les Objectifs
du Millénaire pour le développement (OMD) et pro-
gresser sur la voie du développement humain. De quelle
marge de manœuvre les pouvoirs publics disposent-ils
aujourd’hui pour répondre aux attentes de leurs citoyens
et promouvoir la diversité culturelle, le respect des identi-
tés et l’équité ? Comment promouvoir le développement

humain à travers le
commerce interna-
tional et l’investis-
sement étranger ?
Comment peut-on

améliorer l’architecture économique et financière inter-
nationale pour qu’elle serve au mieux la réduction des
inégalités ? Quelles ressources peut-on mobiliser pour
financer le développement ? Sur quelles bases fonder une
nouvelle solidarité internationale ?

Pour débattre de ces questions essentielles et tenter de
dégager des perspectives concrètes et réalistes pour la
prochaine décennie, le Forum sera organisé, pendant deux
jours et demi, alternativement en séances plénières et en
sessions parallèles. Il tentera d’apporter des réponses afin
de nourrir les réflexions en cours sur les défis du dévelop-
pement humain et de proposer aux décideurs les voies à
suivre pour réaliser leurs engagements pris en 2000 dans
la Déclaration du Millénaire.
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Ouverture du forum 

9h00 - 10h00 INSCRIPTIONS

10h00 - 11h15 CÉRÉMONIE D’OUVERTURE

Michel Barnier, ministre français des Affaires étrangères

Mark Malloch Brown, administrateur du Programme des Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD)

PRÉSENTATION DU FORUM 

Kevin Watkins, directeur du Bureau du Rapport sur le développement humain (BRDH), PNUD

DISCOURS INAUGURAL 

Amartya Sen, lauréat du Prix Nobel d’Economie, 1998

11h15 - 11h30 PAUSE-CAFÉ

Diversité culturelle et démocratie
SESSION I Identité et liberté culturelle : bâtir des démocraties 

multiculturelles
La diversité culturelle est un facteur de plus en plus déterminant de la prise de déci-

sion politique. Depuis la fin de la guerre froide, les démocraties font face à une multi-
plication des revendications identitaires, fondées sur la langue, la religion, l’apparte-
nance ethnique ou la tradition. Le défi, pour les Etats, est de prendre en compte
politiquement cette diversité tout en promouvant les progrès de l’ensemble de la
société, s’ils ne veulent pas avoir à faire face à un risque de fragmentation. 

Comment façonner de véritables démocraties multiculturelles ? Quelles politiques
concevoir pour garantir des opportunités socio-économiques équitables et une repré-
sentation politique des groupes minoritaires ? Comment appréhender les mouve-
ments politiques extrémistes dans un système politique démocratique lorsqu’ils
violent délibérément les principes fondamentaux de toute démocratie ? Comment
assurer la protection des droits humains au niveau universel, quel que soit le contexte
culturel ? Comment évaluer la diversité ?

11h30 - 13h SESSION PLÉNIÈRE
Président : Kevin Watkins, directeur, PNUD/BRDH

Orateurs : Sakiko Fukuda Parr, auteure principale, Rapport mondial sur le développement
humain (RDH) 2004 ; Jody Kollapen, président de la Commission des Droits de l’homme de
l’Afrique du Sud ; Will Kymlicka, Queen’s University ; Alfred Stepan, Columbia University

13h - 14h30 DÉJEUNER

Lundi
17 janvier 2005
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14h30 - 16h ATELIERS PARALLÈLES

Exclusion et minorités : stratégies pour une intégration
économique, politique et sociale
Coordination : PNUD/BRDH
Présidente : Haishan Fu, responsable des questions statistiques, PNUD/BRDH

Orateurs : Yusuf Bangura, Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social
(UNRISD) ; Andrey Ivanov, Rapport régional sur le développement humain sur les Roms,
PNUD/Centre régional de Bratislava ; Mohammad Pournik, Rapport national sur le dévelop-
pement humain (RNDH), Soudan ; Shahrbanou Tadjbakhsh, CERI-Sciences Po et RNDH,
Afghanistan

Cet atelier abordera les défis à relever et les politiques novatrices dans le domaine
de la représentation politique, de la redistribution équitable et de la reconnaissance
culturelle, qui contribuent à garantir le respect des droits humains et à favoriser le
développement humain dans des contextes multi-ethniques et multiculturels.

Mouvements politiques et intolérance : options pour une meilleure
gestion des conflits et pour la promotion d’une intégration
démocratique 
Coordination : Maisha Foundation
Président : Mahmood Mamdani, directeur, Institute of African Studies, Columbia University

Orateurs : Ibrahim Abdullah, Fourah Bay University ; Nivedita Menon, Delhi University ;
Lungisile Ntsebeza, University of Cape Town

En situation de conflits, les acteurs politiques ont parfois fait appel à la violence et à l’in-
tolérance face à leurs opposants. Les structures institutionnelles et constitutionnelles au
sein desquelles ces actes sont effectués ont pourtant les moyens de contrer cela et d’en-
courager une politique de réconciliation et de respect à l’encontre d’une logique de
confrontation et d’intolérance – essentielle au processus démocratique. Cet atelier abor-
dera les questions clefs liées au phénomène de l’intolérance et examinera quelles sont les
mesures politiques aptes à promouvoir la démocratie et la réduction des conflits.

Diversité culturelle, inégalités et conflits
Coordination : CRISE, Oxford University

Présidente : Frances Stewart, directrice, CRISE, Oxford University

Orateurs : Francis Akindes, université de Bouaké ; Yvan Guichaoua, CRISE, Oxford
University ; George Gray Molina, PNUD, Bolivie

Cet atelier étudiera la dynamique entre diversité culturelle et inégalités susceptible de
provoquer des conflits. Les débats seront centrés sur les propositions politiques visant à
réduire la probabilité des conflits. Les exemples du Niger et de la Bolivie montreront
qu’en dépit d’importantes inégalités économiques et sociales, les mesures adoptées,
contrairement à la Côte d’Ivoire, en vue de réduire l’exclusion politique, ont permis de
maintenir la paix.

Définir et mesurer l’exclusion culturelle
Coordination : CIDCM, Maryland University

Président : Jonathan Wilkenfeld, directeur, CIDCM, Maryland University

Orateurs : Annamari Laaksonen, Interarts Foundation ; Colin Mercer, Cultural Capital
Ltd ; Joachim Nahem, PNUD/Governance Center ; Amy Pate, CIDCM, Maryland University

Cet atelier portera sur la définition et la mesure de l’exclusion et de l’inclusion cultu-
relles dans différentes nations. Les intervenants aborderont les enjeux conceptuels du
développement d’indicateurs culturels et les problèmes de la collecte des données. Ils
examineront également comment de telles mesures peuvent être utilisées pour
étudier les impacts de l’exclusion culturelle sur le développement.
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16h - 16h30 PAUSE-CAFÉ

SESSION II Diversité culturelle et mondialisation 
La mondialisation et ses flux accrus de biens, d’idées et de personnes, favorisent de

nombreuses transformations sociales posant de nouveaux défis pour les démocraties.
Parmi eux se trouve la question de la diversité culturelle. De nouveaux dilemmes poli-
tiques voient le jour et se déclinent sur toute une série de sujets étroitement reliés.

Comment faire une place dans nos sociétés aux immigrés, favoriser leur intégration et
protéger leurs droits humains et, dans le même temps, respecter les droits et les savoirs
des populations plus anciennement installées sur le territoire ? Comment répondre à la
rhétorique de l’intolérance culturelle et de la xénophobie tout en protégeant la liberté
d’expression et de croyance ? Comment pérenniser paix et stabilité ? Comment promou-
voir les échanges de biens culturels tout en protégeant les savoirs traditionnels ? Quelles
recommandations peuvent être faites pour qu’en amont des questions sécuritaires appa-
raissent sur l’agenda international de vraies réponses politiques à la question du déve-
loppement humain et de la diversité culturelle ?

16h30 - 18h ATELIERS PARALLÈLES 

Commerce des biens culturels, savoirs traditionnels et propriété
intellectuelle : prochaines étapes de l’ADPIC et de la CDB
Coordination : ICTSD
Président : David Vivas, ICTSD

Orateurs : Gonzalo Oviedo, Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) ;
Manuel Ruiz, Société péruvienne pour les droits environnementaux ; Abdulqawi Yusuf, direc-
teur du Bureau des normes internationales et des affaires juridiques, Organisation des Nations
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)

Cet atelier analysera les derniers développements à l'échelle internationale (OMPI,
OMC, UNESCO) et nationale concernant le commerce des biens culturels et la
protection des connaissances traditionnelles, et les options qui peuvent être utilisées
pour la protection, la préservation et la commercialisation équitable des biens cultu-
rels et des connaissances traditionnelles.

Les défis multiculturels pour la paix 
Coordination : CERI-Sciences Po
Président : Aristide Zolberg, directeur, International Center for Migration, Ethnicity and Citi-
zenship (ICMEC), New School University

Orateurs : Frédéric Charillon, Science Po et ministère français de la Défense ; Astrid von
Busekist, Sciences Po ; Alain Dieckhoff, CERI-Sciences Po ; Catherine Wihtol de Wenden,
CERI-Sciences Po

L’atelier insistera sur trois dimensions du multiculturalisme : le rôle des migrations
dans le renforcement du multiculturalisme ; la fonction des diasporas utilisant le
multiculturalisme comme un instrument d’action et de légitimité ; et enfin l’évolution
des politiques étrangères fortement influencées par la prise en compte de la compo-
sante multiculturelle.

Mouvements sociaux et démocratie transnationale : 
politique, culture et identité
Coordination : Watson Institute, Brown University

Présidente : Kay Warren, Watson Institute

Orateurs : Catherine Lutz, Watson Institute ; Julia Paley, University of Michigan ; Roland
Simbulan, vice-chancelier à la planification et au développement, université des Philippines

L’atelier explorera les redéfinitions du concept de démocratie par les actions des
mouvements sociaux, dans les relations entre l’ethnicité, la souveraineté et l’action des
Etats et à travers les critiques des pratiques non démocratiques des Etats.
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Equité mondiale et Objectifs 
du Millénaire pour le développement

SESSION III Améliorer l’efficacité de la coopération pour le développement :
le rôle de l’aide et le partage des responsabilités 

La communauté internationale s’est fixé des objectifs ambitieux pour 2015. Elle s’est
notamment engagée à réduire de moitié le nombre de personnes vivant en dessous du
seuil de pauvreté. Au rythme actuel, ces objectifs ne seront pas atteints, en particulier
en Afrique sub-saharienne. Le système actuel de l’aide sous ses différents volets (aide
publique au développement, allégement de la dette) ne semble pas avoir l’ampleur ni
l’efficacité requises. Comment faire avancer les obstacles au financement du dévelop-
pement et à sa mise en œuvre ? Quel partage des responsabilités entre les pays en
développement et les pays donateurs ? Comment mieux coordonner l’aide bilatérale,
régionale et internationale ? Comment rendre les Objectifs du Millénaire pour le
développement (OMD) réalisables par chaque pays ? Comment mesurer l’ampleur
des progrès accomplis et améliorer cette évaluation ?

9h30 - 11h SESSION PLÉNIÈRE

Présidente : Laurence Tubiana, directrice, Iddri

Orateurs : Nancy Birdsall, présidente, Centre for Global Development ; Francisco
Sagasti, coauteur de l’Etude sur le système multilatéral de financement du développement et
directeur, Agenda Pérou ; Marie-Angélique Savané, présidente, Mécanisme africain d’éva-
luation par les pairs (NEPAD) ; Jean-Michel Severino, directeur général, AFD

11h - 11h30 PAUSE-CAFÉ

11h30 - 13h ATELIERS PARALLÈLES 

Etats fragiles : ce que l’aide publique au développement (APD)
peut et ne peut pas faire 
Coordination : Iddri
Présidente : Laurence Tubiana, directrice, Iddri

Orateurs : Eric Chevallier, maître de conférence, Ecole nationale d’administration (ENA) et
Science Po Paris ; Paul Collier, Oxford University ; Béatrice Pouligny, CERI-Sciences Po

Dans le débat international sur l’efficacité de l’aide publique au développement, une
place très limitée est laissée à la question de l’aide aux Etats fragiles. Les intervenants
de l’atelier s’interrogeront sur la rationalité et la légitimité de l’APD aux Etats fragiles
ainsi que sur son efficacité en faveur du développement humain et de la démocratie.

Les nouveaux défis de l’APD : des politiques discrétionnaires
aux engagements réels 
Coordination : Development Initiatives
Présidente : Judith Randel, Development Initiatives

Orateurs : Tony German, Development Initiatives ; Joerg Goldberg, Gesellschaft für Technis-
che Zuzammenarbeit (GTZ), Zambie ; Stephen Timms, parlementaire, secrétaire aux Finances
du Trésor, Royaume-Uni ; Mwape Walumba, ministère des Affaires sociales de la Zambie.

L’aide est la seule ressource internationale allouée à la lutte contre la pauvreté. Cet
atelier examinera comment la réforme de l’aide peut faire progresser la justice sociale
mondiale et promouvoir, à l’ère de la mondialisation, un principe international de
sécurité sociale minimale pour tous.
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L’aide au développement du point de vue des donateurs : 
modes d’attribution et fondements culturels
Coordination : Watson Institute, Brown University

Présidente : Barbara Stallings, Watson Institute

Orateurs : Kwaku Nuamah, Watson Institute ; Francisco Sagasti, coauteur de l’Etude sur
le système multilatéral de financement du développement et directeur, Agenda Pérou ; Kay
Warren, Watson Institute

L’atelier tentera de tirer les leçons de l’expérience acquise en matière d’aide étran-
gère sous différents angles : l’examen d’un mode d’attribution particulier, celui des
partenariats public-privé ; une analyse historique des orientations de l’aide publique
au développement ; et un regard ethnographique transnational sur la conception et la
perception que les différents pays donateurs ont de l’aide.

Les défis de la mesure des inégalités autres que celles de revenus
aux niveaux local et national
Coordination : HDCA et PNUD/BRDH
Présidente : Sabina Alkire, HDCA and Global Equity Initiative, Harvard University

Orateurs : Laurent Fontaine, sous-directeur pour le développement humain, ministère fran-
çais des Affaires étrangères ; Luis Felipe Lopez-Calva, RNDH, Mexique ; Kevin Watkins,
directeur, PNUD/BRDH

L’inégalité des chances (accès aux services de santé, aux savoirs, intégration poli-
tique et sociale, etc.), difficilement mesurable, est à l’origine de trappes à pauvreté et
d’un acroissement de la vulnérabilité sociale. L’atelier se concentrera sur l’observation,
le suivi et la mesure de ce type d’inégalités, analyses qui s’avèrent essentielles et qui
nécessitent l’usage de techniques appropriées.

13h - 14h30 DÉJEUNER

SESSION IV Justice sociale et inégalités
La mondialisation redessine les relations sociales, économiques et politiques à

travers le monde. Les bénéfices potentiels pour le développement humain de l’intégra-
tion au niveau mondial sont considérables. Néanmoins, la mondialisation s’est accom-
pagnée d’un creusement des inégalités entre les pays et en leur sein. De nouvelles
approches de la gouvernance internationale sont nécessaires pour remédier à ces
inégalités. Cela implique de repenser les règles en vigueur, l’action des institutions
régulatrices du commerce international et des marchés de capitaux, ainsi que le rôle
des investissements étrangers. L’aide publique et de nouvelles formes de contributions
internationales ont aussi un rôle essentiel à jouer. 

Comment faire de Doha un véritable cycle du développement ? Quelles opportunités
offre le calendrier international pour la définition et la mise en œuvre de stratégies de
développement plus équitables ? L’architecture internationale actuelle permet-elle
réellement la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ?
Comment augmenter la production de biens publics mondiaux ?

14h30 - 16h SESSION PLÉNIÈRE

Président : Christian de Boissieu, président délégué, Conseil d’analyse économique (CAE)

Orateurs : Stephany Griffith-Jones, Institute of Development Studies, University of Sussex ;
Pascal Lamy, ancien commissaire européen au Commerce ; Jean-Pierre Landau, adminis-
trateur pour la France, Banque européenne pour la reconstruction et le développement Stephen
Timms, parlementaire, secrétaire aux Finances du Trésor, Royaume-Uni

16h - 16h30 PAUSE-CAFÉ
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16h30 - 18h ATELIERS PARALLÈLES

Les Biens publics mondiaux et le développement 
Coordination : Global Public Goods Task Force
Président : François Sénémaud, ministère français des Affaires étrangères

Orateurs : Gun-Britt Andersson, représentante permanente de la Suède auprès de l’OCDE et
de l’UNESCO, et Global Public Goods Task Force ; Paul Collier, Oxford University ; Inge Kaul,
directrice, PNUD/Bureau d’études sur le développement

Cet atelier a pour but d’identifier et de clarifier les relations entre les Biens publics
mondiaux (BPM) et le développement en étudiant d’une part, les liens entre les BPM
et les Objectifs du Millénaire et d’autre part, l’importance des biens publics régionaux
pour le développement.

Comment faire en sorte que les échanges commerciaux et le système
financier international contribuent au développement humain ?
Coordination : Iddri
Président : Pierre Defraigne, directeur général adjoint, Commission européenne, Commerce

Orateurs : Lionel Fontagné, directeur, Centre d’études prospectives et d’informations inter-
nationales (CEPII) ; Stephany Griffith-Jones, Institute of Development Studies, University of
Sussex ; Rashid Kaukab, directeur, South Center

Les systèmes internationaux de régulation du commerce et des flux financiers se
concentrent sur l’amélioration du bien-être global sans considérer les inégalités qui en
découlent. Cet atelier a pour but d’examiner comment faire du commerce et de la
finance des instruments du développement humain.

Les inégalités de revenu : mesurer les tendances et évaluer 
les conséquences
Coordination : PNUD/BRDH
Président : Kevin Watkins, Directeur, PNUD/BRDH

Orateurs : Giovanni A. Cornia, université de Florence ; Yuri Dikhanov, Banque mondiale ;
Ricardo Fuentes, PNUD/BRDH

Dans le débat sur la mondialisation, la question des inégalités est généralement
abordée de manière étroite : elle se focalise sur les revenus et se fonde sur des données
interprétées de façon sélective. Cet atelier présentera, au contraire, les analyses natio-
nales et internationales récentes de la pauvreté et des inégalités qui proposent de
nouvelles perspectives en matière de mesure.

19h15 - 21h15 CONFÉRENCE-DÉBAT À SCIENCE PO

Peut-on atteindre les Objectifs du Millénaire ? Débat autour 
du Rapport du Projet du Millénaire
Coordination : CERI-Science Po et Iddri
Présidente : Laurence Tubiana. 
Orateurs : Nancy Birdsall, président, Centre for Global Development ; Pierre Jacquet, direc-
teur de la stratégie et chef économiste, AFD ; Patrick Messerlin, Science Po et membre du Projet
du Millénaire et de la Global Public Goods Task Force
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Promouvoir l’agenda 
du développement humain

SESSION V 2005-2015 : une décennie décisive pour les Objectifs 
du Millénaire pour le développement

La mise en œuvre du développement humain dépend des actions entreprises par
l’ensemble des acteurs, des gouvernements, des organisations internationales, des
entreprises privées et des organisations de la société civile et des individus. 

Comment mobiliser davantage et promouvoir l’agenda du développement humain ?
Comment dégager de nouvelles ressources ? Comment coordonner les actions de
développement de tous les acteurs et renforcer leur portée ? Comment l’action collec-
tive peut-elle inciter à un vrai changement ?

En ratifiant la Déclaration du Millénaire, les gouvernements du monde entier se
sont engagés sur un certain nombre de questions essentielles au développement
humain : liberté, égalité, solidarité, tolérance, primauté du droit, paix, sécurité, désar-
mement, respect de l’environnement et promotion de la démocratie. Ils se sont aussi
fixé de façon inédite huit objectifs clairs, concrets et mesurables à atteindre en 2015. 

Ces Objectifs sont certes ambitieux, mais ils sont atteignables. Les ressources et les
savoirs sont disponibles. Au rythme actuel, les promesses faites ne seront pas tenues
dans la majeure partie du monde. L’année 2005 peut rectifier le tir et faire que la
décennie qui vienne s’inscrive résolument vers la réalisation des OMD. La volonté
politique déterminera si les engagements pris en 2000 resteront ou non lettre morte. 

9h30 - 11h30 SESSION PLÉNIÈRE

Président : Erik Izraelewicz, directeur adjoint de la rédaction, Les Echos

Orateurs : Philippe Etienne, directeur général de la Coopération internationale et du Déve-
loppement, ministère français des Affaires étrangères ; Bernard Kouchner, membre fondateur
de Médecins sans frontières, lauréat du Prix Nobel de la Paix, 1999 ; Adrian Lovett, directeur,
Make Poverty History Campaign, OXFAM ; Mary Robinson, directrice exécutive, Ethical Globa-
lization Initiative

11h30 - 12h DISCOURS DE CLÔTURE

Xavier Darcos, ministre délégué à la Coopération, au Développement et à la Francophonie,
ministère français des Affaires étrangères
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